
ACCORD CADRE BOUYGUES TELECOM

RELATIF AU TRAVAIL DES HANDICAPES

Préambule

L’entreprise emploie actuellement peu de travailleurs handicapés. Elle n’a pas à ce jour recours au secteur protégé qui permet de confier indirectement du travail à des salariés dont le handicap rend très difficile l’emploi dans nos entreprises. 
Les expériences menées ces dernières années montrent que les réussites dans ce domaine proviennent de différents facteurs :

· L’implication et la détermination des directions d’établissements

· L’existence d’un bassin d’emploi local

· L’existence d’organismes et d’associations locales spécialisées motivés

· La volonté de l’entreprise et des directions d’établissement de rechercher des missions, des prestations ou des tâches pouvant être confiées à des organismes appartenant au secteur protégé.
L’entreprise affirme par cet accord sa volonté d’améliorer l’emploi des travailleurs handicapés dans les domaines suivants :

· L’emploi direct de travailleurs handicapés

· Le recours au secteur protégé pour effectuer un certain nombre de prestations qui concourent à l’emploi indirect de travailleurs handicapés

· La communication tant en interne qu’en externe

· La volonté de travailler plus étroitement avec les différents acteurs pouvant concourir d’une manière générale à améliorer l’emploi direct et indirect des travailleurs handicapés.

L’entreprise souhaite pouvoir mesurer régulièrement les progrès accomplis dans ces domaines.

Article 1 – Objet
Le présent accord a pour objectif de définir et de mettre en évidence le plan d’actions élaboré par la Direction et les organisations syndicales dans le domaine du travail des handicapés. Cet accord ne fait pas l’objet d’agrément de la part de la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi et n’exonère pas l’entreprise de sa contribution à l’AGEFIPH. 
Article 2 - Champ d’application de l’accord 
Les dispositions définies dans le présent accord s’appliquent à l’ensemble des Etablissements BOUYGUES TELECOM dont l’effectif est supérieur ou égal à 20 salariés.

Article 3 – Rappel des dispositions générales

3.1 - Principes de l’obligation d’emploi

Le dispositif d’obligation d’emploi des travailleurs handicapés est défini par la loi du 10 juillet 1987.

· L’employeur est tenu d’employer des travailleurs handicapés dans la proportion de 6% de l’effectif global de l’établissement.

· Sont soumis à l’obligation d’emploi les Etablissements dont l’assiette d’assujettissement est supérieure ou égale à 20 salariés.

· Toutefois, l’Etablissement qui entre dans le champ d’application de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés, soit au moment de sa création, soit en raison de l’environnement de son effectif, dispose d’un délai de 3 ans pour se mettre en conformité avec cette obligation. L’obligation d’emploi s’apprécie Etablissement par Etablissement.

3.2 - Catégories d’emplois exigeant des conditions d’aptitude particulières.

	Nomenclature
	Intitulé du poste

	389 b
	Officiers et cadres navigants techniques et commerciaux de l’aviation civile

	389 c
	Officiers et cadres navigants techniques de la marine marchande

	480 b
	Maître d’équipage de la marine marchande et de la pêche

	526 e
	Ambulanciers

	533 a
	Pompiers

	533 b
	Agents techniques forestiers, gardes des espaces naturels, exclusivement pour les gardes chasse et les gardes pêches

	534 a
	Agents civils de sécurité et de surveillance, excepté les gardiens d’usine et les gardiens de nuit

	534 b
	Convoyeurs de fonds, gardes du corps, enquêteurs privés et métiers assimilés

	546 e
	Autres agents et hôtesses d’accompagnement (transports tourisme)

	553 b
	Vendeurs polyvalents des grands magasins

	624 d
	Monteurs qualifiés en structures métalliques

	621 b
	Ouvriers qualifiés du travail du béton

	621 c
	Conducteurs qualifiés d’engins de chantiers du bâtiment et des travaux publics

	621 e
	Autres ouvriers qualifiés des travaux publics

	621 g
	Mineurs de fond qualifiés et autres ouvriers qualifiés des industries d’extraction (carrières, pétrole, gaz…)

	632 a
	Maçons qualifiés

	632 c
	Charpentiers en bois qualifiés

	632 e
	Couvreurs qualifiés

	641 a
	Conducteurs routiers et grands routiers

	641 b
	Conducteurs de véhicules routiers de transports en commun

	643 a
	Conducteurs livreurs coursiers

	651 a
	Conducteurs d’engins lourds de levage

	651 b
	Conducteurs d’engins lourds de manœuvre

	652 b
	Dockers

	654 b
	Conducteurs qualifiés d’engins de transport guidés (sauf remontées mécaniques)

	654 c
	Conducteurs qualifiés de systèmes de remontées mécaniques

	656 b
	Matelots de la marine marchande

	656 c
	Capitaines et matelots timoniers de la navigation fluviale

	671 c
	Ouvriers non qualifiés des travaux publics et du travail de béton

	671 d
	Aides mineurs, ouvriers non qualifiés de l’extraction

	681 a
	Ouvriers non qualifiés du gros œuvre du bâtiment

	691 a
	Conducteurs d’engins agricoles ou forestiers

	692 a
	Marins pêcheurs et ouvriers de l’aquaculture.


Par ailleurs, il est rappelé que les métiers de l’Entreprise nécessitant des accès en hauteur font appel à des aptitudes techniques et médicales particulières qui sont de nature à rendre difficile l’emploi de travailleurs handicapés.

Article 4 - Plan d’actions

4.1 - Insertion des travailleurs handicapés au sein de l’Entreprise

· Déclaration du statut « travailleur handicapé »

Afin de présenter les dispositions prises par l’Entreprise dans le domaine du travail des handicapés et d’inciter les collaborateurs à déclarer leur handicap, les principes de l’accord seront présentés ou remis à chaque collaborateur selon les modalités suivantes :

· Soit lors des réunions d’intégration organisées par les services Ressources Humaines.

· Soit lors des visites médicales annuelles ou d’embauche à l’initiative du médecin du travail.

· Recrutement
Les responsables Ressources Humaines constituent en relation avec des organismes d’insertion locaux des viviers de candidats potentiels ayant un statut « travailleurs handicapés ». 

· 
· Les propositions de poste sont transmises dès que la demande de personnel est établie et validée aux associations locales et aux organismes d’insertion spécialisés, à l’exception des postes nécessitant des travaux en hauteur.
· En ce qui concerne le recours au travail temporaire, dans la mesure où le poste est compatible avec l’emploi d’un travailleur handicapé, l’agence spécialisée des sociétés d’intérim est sollicitée pour détacher un travailleur handicapé si elle en dispose.

· Les formations en alternance peuvent aussi permettre d’employer et de former des travailleurs handicapés.

· Les structures RH, au travers des contacts avec les écoles, informent les étudiants sur les métiers de l’entreprise en précisant notamment ceux permettant l’emploi de travailleurs handicapés.

· Accueil, accompagnement

- Les hiérarchies sont sensibilisées à l’accueil des travailleurs handicapés par leur Responsable Ressources Humaines afin de prendre connaissance des modalités d’accueil (parking réservé, temps de travail éventuellement adapté…)   

- Afin de favoriser l’insertion du collaborateur, chaque travailleur handicapé pourra être assisté, s’il le désire,  lors de son intégration au quotidien par un « parrain » volontaire,  désigné par sa hiérarchie.
- Un entretien spécifique est organisé entre le responsable Ressources Humaines et le travailleur handicapé avant deux mois. S’il le souhaite, il peut être accompagné de son « parrain ».

- Le médecin du travail est également un interlocuteur privilégié et peut être sollicité à tout moment par le travailleur handicapé.


· Evolutions et parcours professionnels.
Les travailleurs handicapés bénéficient des mêmes règles d’évolution et de parcours professionnel que pour tout autre collaborateur et ce dans le respect de la politique des Ressources Humaines de l’Entreprise (EAE, plan de formation, mobilité…). Toutefois, une attention particulière est portée au travailleur handicapé pour tout cas de reclassement nécessaire. 
· Inaptitudes médicales.
Dans le cadre d’une inaptitude médicale, l’Entreprise met tout en œuvre afin de maintenir dans l’emploi le travailleur handicapé en recherchant un autre poste adapté à ses capacités. 
Le travailleur handicapé peut solliciter les structures suivantes :
· L’espace « emploi - mobilité » dont les principale missions sont les suivantes :
· Recensement des postes à pourvoir (mobiljob),
· Accompagnement renforcé des salariés dans le cadre de leurs évolutions professionnelles.
· La commission « emploi - mobilité » afin de le conseiller dans le cadre de sa procédure de reclassement.

· Adaptation des outils et des équipements de travail.

L’adaptation des postes de travail des travailleurs handicapés s’effectue au cas par cas. Les partenaires locaux spécialisés dans l’insertion de travailleur handicapé analysent avant l’embauche, en relation avec les services Ressources Humaines, les adaptations spécifiques éventuelles à mettre en place.
Le médecin du travail qui possède une bonne connaissance de l’activité de l’Entreprise peut également donner son avis.
En complément, le C.H.S.C.T. participe à la définition des axes d’amélioration des conditions d’accès aux locaux pour les travailleurs handicapés en relation avec les Services aux collaborateurs, les propriétaires d’Etablissement et les travailleurs handicapés présents sur le site.
4.2 - Modalités de développement des prestations auprès du secteur protégé.

L’obligation d’emploi, en ayant recourt à des contrats de fournitures, de sous-traitance ou de prestations de services avec les Etablissements du secteur protégé peut représenter jusqu’à  50 % de l’obligation légale.

La Direction étudie, en relation avec la Direction des achats, les différentes opportunités pour favoriser le développement de notre collaboration avec le secteur protégé. Ce dernier est composé :

· d’Ateliers Protégés (AP) agréés,

· de Centres de Distribution de Travail à Domicile (CTDT) agréés,

· de Centres d’aide par le Travail (CAT) agréés.

Les prestations qui peuvent être confiées auprès du secteur protégé sont notamment réalisées dans les domaines suivants :

	Activités
	Prestations

	· Communication écrite et visuelle
	· Impression offset : revue quadrichromie, papier en tête, enveloppes, documents autocopiant, affiches, plans, etc…

	
	· Reprographie : photocopies noir et blanc et photocopie couleur

	
	· Façonnage : pliage, collage, assemblage, reliure, numérotage

	
	· Micro-informatique : P.A.O., traitement de textes, de fichiers, des réponses négatives à candidature

	
	· Routage : mise sous pli, passage en machine à affranchir, remise en poste, possibilités de tarifs postaux préférentiels.

	
	· Routage : mise sous pli, passage en machine à affranchir, remise en poste, possibilités de tarifs postaux préférentiels

	
	· Marquage d’objets publicitaires : agendas, stylos,  tee-shirts, etc…

	
	· Archives : micro affichage, destruction d’archives

	· Prestations de service
	· Entretien et nettoyage de locaux et bureaux

	
	· Entretien et réparation de chariots

	
	· Traçage d’emplacement de parking

	
	· Traiteur, restauration, réception

	· Espaces verts
	· Entretien

	
	· Achat et location de plantes / décoration florale / hydro culture

	
	

	· Fabrication
	· Vêtements de travail


Les établissements sont également chargés d’étudier localement les opportunités d’appel au secteur protégé. 
Enfin, les prestataires pouvant être retenus sont des Sociétés reconnues par l’AGEFIPH ou le monde associatif comme fournissant à ses salariés des conditions de travail satisfaisantes.

4.3 – Communication 

Afin de développer l’emploi de travailleurs handicapés et les modalités de recours auprès du secteur protégé, des campagnes d’information et de communication sont réalisées en collaboration avec les services compétents de l’entreprise dans ce domaine.

· Communication interne

Les collaborateurs sont informés des actions engagées en faveur du travail des handicapés par les différents outils de communication internes et les instances représentatives du personnel :

· L’intranet « WOOBY »

· Le journal interne « DIALOGUE »

· Affiches 

· CE, CHSCT, CCE

Les articles présentent notamment des exemples d’insertion réussie ou des exemples de partenariat engagés auprès du secteur protégé.  
Le chef d’établissement fait connaître le bilan des actions engagées dans le domaine du travail des handicapés à l’ensemble des responsables hiérarchiques présents dans son établissement
· Communication externe

Dans le domaine du recrutement, des actions sont engagées pour permettre l’emploi des travailleurs handicapés. Elles peuvent se traduire au sein de chaque établissement par la mise en place :

· De journées « portes ouvertes » destinées à faire découvrir à nos partenaires locaux les métiers de l’entreprise et les outils de travail utilisés.

· De campagnes de communication destinées aux organismes locaux d’aide à l’insertion des travailleurs handicapés et ce en relation avec les structures internes compétentes 

· D’actions de participation à des manifestations locales ou des colloques destinés à faire découvrir le monde du handicap ou à favoriser le travail des handicapés auxquels peuvent participer, sur la base du volontariat, des travailleurs handicapés.

4.4 – Partenaires 

· Instances représentatives du Personnel

Une copie de l’accord est transmise à chaque instance représentative du personnel (CCE, CE, CHSCT, DP).

Comité d’établissement :  

Deux fois par an, en comité d’établissement, la Direction présente le bilan des actions engagées au sein du PIG dans le domaine du travail des handicapés.

Un point spécifique est réalisé dans les domaines suivants :

· Présentation des actions engagées vis-à-vis des différents partenaires locaux spécialisés dans le domaine du travail des handicapés 

· Nombre de travailleurs handicapés au sein du PIG et évolution trimestrielle des effectifs.
· Présentation des prestations assurées par le secteur protégé pour le compte de l’entreprise et des chiffres d’affaires réalisés.
Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail :
Le  C.H.S.C.T., en collaboration avec la Médecine du Travail et les espaces Médico-sociaux participe également à la définition d’actions visant à adapter ou à améliorer les postes de travail des collaborateurs handicapés. Enfin, il propose des actions destinées à améliorer les conditions d’accès aux travailleurs handicapés des bâtiments existants et ce en relation avec les Services aux collaborateurs et les propriétaires d’établissement.

Les Membres élus au CHSCT reçoivent dans le cadre de leur formation spécifique une information relative à la réglementation en matière d’accès et d’adaptation de postes de travail concernant les travailleurs handicapés. 

Comité Central d’Entreprise :  
Le bilan annuel sur l‘emploi et l’insertion des travailleurs handicapés est présenté chaque année en CCE.

· Partenaires externes

Les responsables Ressources Humaines établissent des relations régulières avec les partenaires locaux. Ceux-ci sont composés notamment :

· Des directions régionales de l’AGEFIPH, de la COTOREP.

· Des organismes d’aide à l’insertion des travailleurs handicapés (de type CAP EMPLOI).
· Des associations spécifiques telles que l’APF (Association des Paralysés de France).

· Des organismes spécialisés dans la formation et l’insertion professionnelle.

· De l’ANPE

Article 5 – Durée de l’accord, dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur à compter de sa date de signature. Les parties conviennent de se réunir un an après son entrée en vigueur pour faire le point sur son application et mesurer les progrès accomplis.
Cet accord peut être dénoncé, par chacune des parties, moyennant le respect d’un préavis de trois mois formulé par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’ensemble des signataires. Il est fait application des dispositions prévues à l’article L.132-8 du Code du Travail.
Article 6 – Dépôt et publicité de l’accord

Le présent accord est établi en 12 exemplaires  pour conservation par la Direction et chacune des organisations syndicales signataires et pour les dépôts suivants :

· 5 exemplaires destinés à la Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle de BOULOGNE

· 1 exemplaire destiné au Secrétariat Greffe du Conseil de Prud’hommes de Boulogne










Fait à Boulogne, le

Pour la CFDT





Pour la Direction générale
Jean Philippe ROLE





Jean Pierre POISSON

Pour la CFE-CGC

William BENAVENT

Pour la CFTC

Jean Pierre BERNARD

Pour la CGT

Philippe LAURENT

Pour FO

Bernard ALLAIN

AFFICHAGE GENERAL
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